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jeudi 19 novembre 2009, ISARA, Lyon
Atelier 1 : Elevage et autonomie alimentaire
Présentation de Gérard Leras, président du groupe de travail Autonomie alimentaire des élevages à la région Rhône-Alpes

La plupart des régions françaises se sont déclarées « sans OGM ». Mais en Rhône-Alpes, la déclaration effectuée sous la forme d’une délibération dûment votée en Assemblée plénière (le 28 avril 2004) apportait des précisions importantes : La Région s’engageait pour diffuser l’information suppléant ainsi un Etat absent (ce qu’elle fait via Rés’OGM Info) pour soutenir les collectivités locales impliquées judiciairement et pour faciliter les démarches d’éleveurs vers plus d’autonomie alimentaire pour leur cheptel. 
En Rhône-Alpes, 63% des exploitations agricoles sont constituées d’élevage ou en comportant. Plus qu’à travers les cultures (et même si la culture du maïs Bt MON 810 n’était pas suspendue), c’est l’alimentation animale qui ouvre la porte d’entrée principale aux OGM. Le système maïs/soja, dominant chez les ruminants, apporte la double menace des semences transgéniques de maïs et des importations de soja, OGM aux trois quarts. Outre le positionnement idéologique face aux OGM, il est impératif pour tous les secteurs à IGP (notamment les AOC fromagères) de respecter les cahiers des charges garantissant l’absence d’OGM dans l’alimentation des animaux). 

Un groupe de travail réunissant éleveurs et techniciens, syndicats professionnels et organismes le plus divers, a commencé à travailler sur une démarche d’accompagner les éleveurs de ruminants et l’accompagnement concernant les granivores est à l’ordre du jour pour 2010. 

Elle est en application depuis janvier 2009. 

L’action régionale se déroule en deux temps :
un organisme effectue d’abord un diagnostic fin des possibilités chez chaque éleveur (parfois un groupe d’éleveurs) d’évoluer vers plus d’autonomie alimentaire et un meilleur équilibre économique et environnemental. 

Il tient compte des structures financières et en main d’oeuvre de l’exploitation, des conditions pédologiques et hydrologiques, par exemple de l’évolution des rendements herbagés durant le réchauffement. Il se conclue par des préconisations sur trois ans. 

L’ensemble de ces préconisations est finançable à des taux élevés par la Région : évolution de l’assolement, amélioration des prairies, clôtures de pâtures ; fabrication d’aliments à la ferme ou en CUMA en stockage ; séchage en grange ;fabrication d tourteaux de colza ou de tournesols, etc. 

Au délà de ces actions directes, c’est le déficit protéique qui est osé comme problème majeur. Conséquence inacceptable des accords de Blair House. ce problème doit être impérativement traité par la prochaine PAC. En attendant, le « plan protéines » du gouvernement français, applicable au 1er janvier 2010, ignore le soja. En Rhône-Alpes, c’est pourtant le premier protéagineux dont la culture doit être encouragée. La Région y œuvre avec d’autres. C’est un enjeu important, dans l’attente d’une production locale suffisante. 

